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1. Lõavant-projet,   

une  nouvelle ®tape dõ®laboration 

Dans le cadre de la dynamique Good Move dôélaboration du Plan régional de Mobilité et afin de 

bonifier lôavant-projet de plan bien en amont de lôenqu°te publique, 70 organisations ont parta-

g® leur analyse des impacts quôaurait un tel projet pour la R®gion et pour leurs activit®s. Cette 

nouvelle étape a permis ¨ Bruxelles Mobilit® dôaboutir ¨ un projet de plan consolid® et complété, 

à soumettre au Gouvernement régional. 

Une démarche participative 

Dans le cadre de lô®laboration du Plan Régional de Mobilité, Bruxelles Mobilité a mis en place, depuis 

la fin 2016, un processus participatif in®dit, qui a permis dôimpliquer plus de 400 acteurs de la mobili-

té en Région de Bruxelles-Capitale, au travers de forums, de rencontres et dôateliers participatifs. 

Lôobjectif ®tait de guider et dôalimenter le projet de plan tout au long de son élaboration, en intégrant 

les attentes exprimées non seulement par les experts et professionnels, publics et privés, de la mobilité, 

mais aussi par les usagers et les citoyens de la Région. 

Lôavant-projet de Plan 

Lôensemble de ce travail a permis ¨ Bruxelles Mobilit® dô®laborer un avant-projet de Plan avec : 

o Une City Vision, organisée à partir de 7 dimensions qui recouvrent lôensemble des enjeux ur-

bains dôune m®tropole en croissance ; 

o Une Mobility Vision, qui décline cette vision de la Ville en matière de mobilité ;  

o Six Focus, ou programmes dôactions strat®giques, qui constituent une approche globale, 

transversale et complète de la politique de mobilité. 

 

Afin dôaboutir au projet de plan soumis au Gouvernement régional, ces éléments ont été complétés par 

la suite par un volet réglementaire et un volet budgétaire. Les ressources nécessaires, aussi bien hu-

maines et budgétaires que techniques et réglementaires opérationnalisent les actions. 

Une consultation sur lôavant-projet  

A ce stade de la réflexion, Bruxelles Mobilité a voulu solliciter les parties prenantes de la mobilité 

régionale, représentants dôinstitutions, dôentreprises, dôassociations et de f®d®rations. Lôobjectif ®tait 

de recueillir leurs avis sur une première version consolidée dôavant-projet de plan et dôanticiper 

lôimpact de cette proposition sur les activités de leur organisation, afin dôadapter au mieux les res-

sources et les mesures dôaccompagnement indispensables à la mise en îuvre effective du plan. 

La méthode de consultation 

Pour permettre lôappropriation de cet avant-projet par les acteurs sollicités, Bruxelles Mobilité a orga-

nis® une s®ance de pr®sentation de lôavant-projet le 12 septembre 2018 à The International Audito-

rium, r®unissant plus dôune centaine dôacteurs de la mobilit®. Pour faciliter et accélérer le traitement 
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des analyses, la consultation a ®t® r®alis®e sur base dôun questionnaire en ligne (cf. questionnaire en 

annexe 1).  

 

 

Qui a participé ?  

o 100 organismes ont été sollicités. 

o 170 personnes étaient présentes à la session dôinformation du 12 septembre, représentant 95 

organismes. 

o 58 organismes ont répondu au questionnaire en ligne (cf. liste en annexe 2), partageant ainsi 

leur analyse et formulant des propositions dôam®lioration
1
  

o 12 organismes ont répondu en dehors du format du questionnaire en envoyant un avis libre di-

rectement à Bruxelles Mobilité  

 

 

                                                 
1
 La catégorie « administrations » comprend entre autres les avis des communes qui ont répondu au question-

naire via leur CEMA. Certaines communes ont par ailleurs fait valider leur avis par le Coll¯ge communal. Côest 

par exemple le cas de Woluwé-Saint-Lambert qui le spécifie dans le questionnaire. Dôautres ont remis un avis du 

Collège communal via un courrier officiel (par exemple, Forest et Watermael-Boitsfort). Les autres communes 

ne le précisent pas explicitement dans le questionnaire, ne nous permettant pas de faire cette distinction systéma-

tiquement. 

33% 

21% 

30% 

7% 
5% 4% 

Les réponses au questionnaire  

Administrations

Autres organismes publics

Associations

Entreprises

Organisations syndicales
et patronales
Enseignement et
formation
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Et maintenant ?  

Bruxelles Mobilité a étudié toutes les réponses, afin dôam®liorer lôavant-projet de plan et le rendre 

véritablement opérationnel, notamment en établissant des priorités et en définissant les moyens néces-

saires ¨ sa mise en îuvre.  

 

Le projet de Plan complet sera ensuite proposé au Gouvernement régional pour approbation, puis 

soumis à enquête publique afin de permettre à tous les citoyens de remettre un avis pour éclairer la 

d®cision de lôautorit® publique.   
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2. Les avis sur la vision  

Une vision jugée claire, cohérente et volontariste 

 
En tant quôinstitution, trouvez-vous ce 

plan porteur dôune vision claire et co-

hérente ?  

 

 

En tant quôinstitution, comment qualifie-

riez-vous cette vision ?  
 

 

 

Extraits dôavis généraux dôune sélection dôacteurs   

Commission régionale de la mobilité  

La Commission salue très positivement le travail réalisé dans un temps relativement court et avec 

transparence. La Commission a ®t® consult®e ¨ chaque ®tape cl® et appr®cie dôavoir jou® un r¹le 

dôçorgane-relais è. La Commission se r®jouit du caract¯re transversal du plan et de lôaccent mis tant 

sur les comportements que sur les infrastructures. La Commission souligne la remarquable volonté du 

projet de changer de paradigme par rapport au plan de mobilité précédent. Good Move veut amélio-

rer lôaccessibilit®, la qualit® de s®jour ¨ Bruxelles, lôutilisation dôautres modes ®nerg®tiques, la mobi-

lité servicielle.  

 

La Commission regrette que lôavant-projet de plan ne comprenne pas :  

¶ une première évaluation budgétaire des mesures proposées ; Ο 

¶ lô®valuation environnementale des impacts ; Ο 

¶ une proposition de volet réglementaire. Ο 

Ces ®l®ments doivent sôinscrire dans le processus itératif de construction du plan et de définition des 

priorités. La Commission estime que des choix devront être faits entre les actions proposées et que 

probablement les moyens alloués à la mobilité devront être augmentés pour réaliser ces ambitions et 

concrétiser le plan.  

 

Perspective  

Perspective ne peut que partager les ambitions générales qui sont portées à travers cet avant-projet 

de plan, particulièrement à travers son chapitre City Vision. Nous nous interrogeons en revanche plus 

sur la pertinence des approches et moyens dôactions d®velopp®s pour parvenir aux objectifs mention-

nés (parties Mobility Vision et Plan dôActions). Le travail proposé par classe de distance (0-2km, 2-

86% 

14% 

Oui

Non
81% 

19% Volontariste

Peu
ambitieuse
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5km, 5-10, 10-25 et >25) offre-t-il en ce sens de vraies perspectives de réduction de la congestion aux 

heures de pointe ? En ce sens, il semble nécessaire de mettre avant tout en avant les parts modales 

(existantes et à atteindre) relatives aux heures de pointe, ainsi que celles relatives uniquement aux 

déplacements domicile-travail. Quant au Plan dôActions, il nous semble que celui-ci ne contient pas 

suffisamment dôactions permettant des quick wins, ¨ court terme.  

 

STIB 

La STIB a un positionnement très positif vis-à-vis de la vision de GOOD MOVE. GOOD MOVE prend 

lôoption dôune vision transversale dôune ville en transition. Cette vision globale est indispensable à 

lôam®lioration de la mobilit® : planification urbaine ; bien-être des citoyens ; évolution des besoins de 

mobilité ; évolution des technologies ; souhait de renforcer les connaissances en matière de mobilité. 

La STIB estime toutefois, quô¨ ce stade, le plan ne donne pas suffisamment de garanties pour atteindre 

son ambition : 

¶ le volet réglementaire doit être développé afin de rendre réelle une redistribution de lôespace 

public en faveur des modes actifs et du transport public, et de diminuer lôemprise de la voiture 

individuelle (en stationnement ou en circulation) sur celui-ci ; 

¶ le volet financier doit être développé afin de permettre aux décideurs de se positionner en 

connaissance de cause, conformément aux orientations stratégiques prises dans le cadre du 

PRDD ; 

¶ les fiches en annexe doivent °tre prioris®es afin dôatteindre ces objectifs. 

Port de Bruxelles  

Le port de Bruxelles félicite Bruxelles Mobilit® pour son initiative relative ¨ la r®alisation dôun nou-

veau plan r®gional de mobilit®. Le Port de Bruxelles se r®jouit du fait, quô¨ terme, ce document dispo-

sera dôune valeur r¯glementaire. Le Port de Bruxelles f®licite ®galement Bruxelles Mobilité pour le 

processus participatif engag® avec lôensemble de la soci®t® civile et les institutions publiques r®gio-

nales.  

De manière générale, le Port de Bruxelles souligne le travail approfondi que les équipes de BM et du 

consortium ont réalisé. Cet avant-projet semble particulièrement bien articulé du point de vue du 

transport de personnes et de la mobilit® au service des citoyens. (é). Toutefois, le Port de Bruxelles 

sô®tonne du manque dôambition de lôavant-projet de PRM sur le plan de lôorganisation de la logis-

tique et de la distribution urbaine. 

 

BELIRIS  

Les objectifs sont clairs et la relation entre la City vision de la ville et la vision de la mobilité est co-

hérente. Cependant, il n'y a pas de priorisation des différentes actions. Une priorisation des actions 

doit être faite pour chaque thème. De plus, toutes les actions n'étaient pas budgétisées. L'impact bud-

gétaire de chaque action doit également être clairement défini. 

 

Conseil économique et social de la Région de Bruxelles-Capitale  

Pour le Conseil, il sôagit bien dôune vision volontariste et r®aliste vers laquelle il faut tendre. Il im-

porte quôoutre la vision, la mise en îuvre soit aussi volontariste et ambitieuse et que les prochains 

Gouvernements se lôapproprient. Cette vision doit devenir une vision du politique pour les prochaines 

années. Le prochain Gouvernement doit reprendre clairement certaines priorités de cette vision dans 

son accord de Gouvernement.  

Pour renforcer cette vision, il faut que les plans des différents opérateurs de mobilité soient cohérents 

avec la vision définie dans GOOD MOVE. 

 

Inter -environnement Bruxelles 

Le diagnostic fait par le nouveau PRM du Plan Iris II pointe que son échec est dû en partie à la non-

mise en îuvre de mesures fortes d®pendant dôun accord interrégional : RER, tarification routi¯re,é 
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Vu ce constat, nous pensons que lôaspect de la gouvernance est dôune importance capitale et devrait 

être mis en priorité dans le PRM.  

 

ARAU (Atelier de recherche et dôaction urbaine) 

Félicitations pour ce travail très bien structuré et pertinent. L'ARAU suggère de : 

¶ réaffirmer clairement l'objectif de réduction globale du trafic automobile ; cet objectif ne peut 

être moins ambitieux que celui d'IRIS 2 

¶ renforcer les objectifs de santé publique, de sécurité routière et d'environnement (un peu effa-

cés par les considérations mobilité) 

¶ consolider le balisage du MaaS et de la gouvernance avec le monde académique 

Communes bruxelloises  

Ci-dessous, sont synthétisés les avis et points dôattention des Communes ayant répondu au question-

naire : 

Les communes estiment que : 

¶ Le plan est ambitieux, volontariste, réaliste et réfléchi au regard des moyens disponibles et 

des réflexions nouvelles en matière de smart city et des avancées technologiques.  

¶ La vision globale et transversale (englobant la multimodalité) en 6 focus concomitants et in-

terdépendants est volontariste, claire et cohérente. La vision est logique et basée sur les 

classes de distances et non pas par mode de transports, ce qui correspond à une vision beau-

coup plus intégrée.  

Toutefois, les Communes émettent les réserves suivantes :  

¶ Craintes que ce plan ne soit victime de ses ambitions et que les moyens nécessaires pour le 

réaliser ne soient pas disponibles.  Pour éviter ce syndrome, il serait nécessaire : 

o dôassurer un monitoring permanent de la progression du PRM sur la base dôun ta-

bleau complété des indicateurs de départ ; 

o dô®laborer un programme budg®taire de ce plan ; 

o de définir une priorisation des 46 actions. 

¶ Mettre en place tout ce qui est prévu dans les actions va nécessiter énormément de moyens à 

la fois humains, mais également matériels et organisationnels dans les communes. Il faut ab-

solument accompagner les communes pour y arriver et que les moyens financiers et humains 

suivent (et dans les communes également). Le volet réglementaire doit également être fort 

pour imposer une harmonisation des politiques de mobilité dans les 19 communes. 

 

Les principales améliorations proposées pour la Vision 

Lôanalyse transversale des r®ponses ouvertes et des commentaires (via le questionnaire en ligne ou 

dans les avis libres) sur la Mobility Vision a permis de faire émerger 10 principaux points 

dôam®lioration par rapport ¨ lôavant-projet de plan :  

 

o Accessibilité universelle 

Elle doit constituer un pilier fondamental de la Mobility Vision et se retrouver de manière 

transversale dans la plupart des actions. Côest un ®l®ment indispensable pour relever les d®fis 

de la coh®sion sociale, de lôint®gration des publics fragilis®s et du vieillissement de la popula-

tion. Ceci n®cessite dôam®liorer l'accessibilit® physique, financi¯re et technologique ¨ la mobi-

lité. Hormis les infrastructures, la Région devrait donc être attentive à rendre les services ac-

cessibles au plus grand nombre, tant sur le plan financier que numérique, notamment dans le 

cadre du développement du MaaS. 
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o Ambitions relatives ¨ lô®volution des comportements 

Il serait n®cessaire de mieux d®finir les objectifs dôefficience globale du syst¯me de mobilit® 

avec l'approche par classe de distance, en mettant en évidence aussi bien les ambitions pour les 

courtes que pour les longues distances. Il faut également mieux pr®ciser lôambition relative ¨ 

lôusage des transports publics et lô®volution attendue de la demande sur le r®seau (augmenta-

tion du nombre de déplacements, surtout en rocade et sur les moyennes distances). Enfin, il 

convient de préciser les hypothèses retenues et la m®thodologie pour lô®laboration des ®lé-

ments chiffr®s de lôambition et affirmer des objectifs clairs et ambitieux en mati¯re de diminu-

tion des véhicules-kilomètres, tout en précisant la manière de les mesurer.  

 

o Mobility as a Service 

De nombreux r®pondants proposent dôinsister sur le r¹le essentiel de r®gulation et de coordi-

nation du système MaaS par le secteur public, tout en garantissant une stimulation des acteurs 

priv®s. Le concept de mobilit® servicielle orient®e vers lôusager apparaît comme un concept 

séduisant, notamment pour permettre une utilisation plus rationnelle de la voiture et enclen-

cher la démotorisation progressive des ménages. Toutefois, le risque est grand que ce système 

ne soit pas inclusif. De plus, il y a lieu que le MaaS contribue également à la Mobility Vision 

en faisant la promotion de la marche, du vélo, de la micro-mobilité et du transport public.  

 

o Plan Régional de Développement Durable 

Il faudrait renforcer et mettre davantage en évidence la coordination des deux visions, no-

tamment les éléments de multipolarité, les zones prioritaires de développement, la notion 

dôagrandissement du centre-ville et le développement du réseau de transports publics. 

 

o Approche métropolitaine 

La Vision devrait être mieux présentée dans sa dimension métropolitaine, en intégrant des 

éléments de vision du Fédéral et des autres entités fédérées, de De Lijn, du TEC et de la 

SNCB. Les éléments de la Vision qui nécessitent une coordination accrue avec la Région 

flamande devraient, étant donnée sa proximité territoriale, être listés.   

 

o Soutien aux Communes 

Il faudrait souligner de manière univoque qu'une des conditions de réussite essentielles du 

Plan est de doter les Communes de moyens techniques, humains et financiers ou d'un soutien 

régional tr¯s proactif et pragmatique pour toute une s®rie dôactions.  

 

o Stationnement  
La question du stationnement au sens large (voitures, vélos, camions, autocars, etc.) mérite 

dô°tre retravaillée de mani¯re significative, car cela appara´t comme lô®l®ment le plus faible 

de la Vision. Des valeurs cibles claires sur les ambitions de récupération d'espace public doi-

vent être prévues. L'approche règlementaire est à peaufiner pour mettre en évidence que le 

stationnement est un ®l®ment d®cisif de la mise en îuvre de la spécialisation multimodale des 

voiries, nécessaire à la réalisation de réseaux de transport performants pour la marche, le vélo 

et le transport public.  

 

o Marchandises 

Il est n®cessaire de faire r®f®rence plus explicitement au Plan Marchandises et dôintégrer un 

tableau reprenant les actions encore valables dans ce Plan. Une vision similaire pour la mobi-

lité des personnes devrait être élaborée, avec des objectifs chiffrés. Le stationnement des 

poids lourds devrait être intégré de manière précise.  
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o Micro-mobilité  

La micro-mobilit® doit °tre int®gr®e de mani¯re plus syst®matique lorsque lôon parle de mobi-

lité active, étant donnée l'évolution rapide de ce secteur. Les avantages, mais également les 

risques (cohabitation, sécurité routière, occupation de lôespace public) li®s ¨ ces d®veloppe-

ments récents devraient être précisés. 

 

o Quick Wins 

Le Plan devrait mettre en ®vidence une s®rie de mesures faciles ¨ mettre en îuvre dans un dé-

lai restreint et ayant un impact important.  
 
 

Ces diff®rents points dôam®lioration ont été pris en compte et ont mené à des adaptations du  projet de 

plan. 
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3. Les avis sur les actions envisagées  

Les parties prenantes ont également été invitées à remettre un avis sur les actions proposées
2
 dans 

chacun des Focus en indiquant dans quelle mesure lôaction aurait un impact positif ou négatif pour leur 

propre structure ou plus généralement sur la politique de mobilité à Bruxelles. Les résultats sont pré-

sentés ci-après pour chacune des actions. Lôexercice est int®ressant et donne un ®clairage sur la ma-

nière dont les acteurs jugent la pertinence des actions. Il faut toutefois reconnaître que certains acteurs 

considèrent que la manière dont la question est formulée ne permet pas dôapporter toutes les nuances 

souhaitées. Dès lors, une analyse exhaustive de lôensemble des commentaires formul®s a également 

été réalisée dont la synthèse est reprise en-dessous des graphiques.   

 

Globalement, ce quôil faut retenir de cette remise dôavis sur les actions est que :  

 

o La très grande majorité des actions sont jugées de manière positive voire très positive par les 

répondants. 

o Certaines actions plus spécifiques telles que les boutiques de la mobilité ou les Mobility 

Points ne semblent pas prioritaires pour une série dôacteurs. Ceci se d®fend mais il faut consi-

dérer ces actions comme complémentaires à des actions plus générales comme le développe-

ment du Mobility as a Service, et comme une manière dôassurer lôinclusion de tous les pu-

blics m°me ceux qui nôont pas les comp®tences num®riques par exemple.  

o Globalement, les actions sur le transport de marchandises sont jugées de manière plus critique 

par une série dôacteurs. Ceci est vraisemblablement d¾ au fait que le transport de marchan-

dises reste une thématique peu connue pour nombre dôacteurs qui nôen d®c¯lent pas n®cessai-

rement les contraintes et opportunités.  

o Lôapproche par Focus complexifie la manière de traiter la question du stationnement (tous 

modes), dès lors que cette thématique est éminemment transversale. De manière générale, les 

actions sur le stationnement m®ritent dô°tre placées dans une stratégie globale mieux explici-

tée ®tant donn® quôil sôagit dôun levier fondamental de la politique de mobilit®, tant pour ré-

cup®rer de lôespace public que pour agir sur les comportements.  

o La question de la sortie des moteurs thermiques ne semble pas être, pour une série dôacteurs, 

une mesure dôun plan de mobilit® mais plut¹t une mesure ¨ reprendre dans le cadre dôun plan 

sur la qualit® de lôair.  

o Les acteurs plébiscitent largement la nécessité de doter la Région et ses partenaires de 

moyens beaucoup plus importants pour toutes les actions relatives à la gestion de la demande 

(sensibilisation, expérimentation, accompagnement, incitants financiers, etc.) 

o La r®alisation ¨ br¯ve ®ch®ance dôune nouvelle enquête de mobilité sur les pratiques des usa-

gers (en remplacement de BELDAM réalisée en 2010) semble primordiale pour de nombreux 

acteurs, car lôabsence de donn®es r®centes sur les parts modales diminue la force de frappe de 

la vision et de certaines actions.      

 

 

 

  

                                                 
2
 Certaines fiches actions étaient peu détaillées lors de lôenvoi pour avis.  
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GOOD NEIGHBOURHOOD  

A1 ï Instaurer le 30 km/h comme la vitesse règlementaire 

 

  

 
   

o Indiquer plus clairement les liens primordiaux entre cette mesure et d'autres mesures: réamé-

nagement des axes, communication intensive et contrôle-sanction (action nouvelle à créer 

dans Good Partner) ; 
o Mieux préciser que cela ne concerne pas l'entièreté des axes (et envisager des exemptions 

pour les transports publics (trams et BHNS)) ; 
o Faire référence au club des villes 30 pour outiller la Région et les Communes ; 

o Ajouter les fédérations de commerçants comme partenaires. 

 

A2 ï Apaiser les quartiers 

 

  

 
   

o Mettre en évidence que le soutien aux Communes doit également concerner des guides tech-

niques, une centrale de marchés pour des comptages, etc. ; 
o Préciser en NL qu'il s'agit de "verkeersluw" et non de "autovrij" ; 
o Faire le lien avec l'action A5 pour indiquer que les livraisons doivent être intégrées dans la ré-

flexion dès le départ ; 
o Clarifier la plus-value de cet outil et montrer comment il s'articule avec d'autres outils de pla-

nification (notamment le PCM) ; 
o Démarrer plus tôt que 2022 et mettre des moyens plus importants que 2 CLM (contrats lo-

caux de mobilité) par an ; 
o Etre attentif aux effets de la diminution du trafic automobile sur le contrôle social (cf. pro-

blèmes d'insécurité dans le piétonnier). 

 

 

 
 

89% 

11% 

Concernés Pas concernés

86% 

10% 
4% 

Impacts plutôt
positifs

Impacts plutôt
négatifs

Sans impact

90% 

10% 

Concernés Pas concernés
94% 

6% 

Impacts plutôt
positifs

Sans impacts
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A3 - Accompagner la mise en place de "Living Labs" pour se r®approprier lôespace pu-

blic 

 

  

 
o Simplifier la charge administrative pour les porteurs de projet (notamment les communes) ;  

o Intégrer les dimensions air et bruit dans l'évaluation ;  

o Prendre contact avec Innoviris pour bénéficier de leur expertise en matière de living labs (no-

tamment pour estimations budgétaires) ; 

o Rajouter le BmA (Bouwmeester maître Architecte) et les associations de commerçants 

comme partenaires ; 

o Demander à chaque commune de dédier des rues et places publiques aux jeux le mercredi ; 

o Intégrer également des navetteurs dans la réflexion ; 
o Prévoir une méthodologie d'évaluation et des moyens pour cette évaluation. 

 

A.4 Valoriser et mutualiser le stationnement hors-voirie 

 

 

 
 

o Insister sur le fait que l'objectif de l'action est de faciliter la suppression de places en voirie 

mais aussi d'éviter d'augmenter l'offre globale de stationnement (au mieux compenser la perte 

de places en voirie par du stationnement hors-voirie). Montrer l'effet bénéfique et nécessaire 

de la mesure pour faciliter l'acceptation de projets d'espace public (vélo, TC, qualité de vie) ; 
o Mentionner les effets pervers potentiels si les propriétaires d'un véhicule se voient obligés de 

le déplacer chaque matin (incitant à l'usage de la voiture) ; 
o Evaluer les incitants à mettre en place (autres que la réduction de la taxe COBRACE) pour 

favoriser la mutualisation de l'offre de stationnement dans les bureaux ; 
o Développer un cadastre précis à l'échelle régionale et préciser les rôles de Parking.Brussels et 

les ressources nécessaires (notamment le contrôle en voirie pour inciter au report hors-voirie). 

 

 

 

 

 

90% 

10% 

Concernés Pas concernés

85% 

15% Impacts plutôt
positifs

Sans impact

90% 

10% 

Concernés Pas concernés

90% 

6% 4% 

Impacts plutôt
positifs

Impacts plutôt
négatifs

Sans impact



 

 14 

A.5 Optimiser les livraisons en d®veloppant lôimmobilier logistique de proximit® et une 

distribution urbaine plus intelligente 

 

  

 
o Mieux faire ressortir les impacts positifs d'une telle action sur l'emploi local par le dévelop-

pement de nouvelles filières (notamment la reverse logistics) ; 

o Voir avec Innoviris les estimations pour le développement de projets pilotes et faire référence 

à des projets en cours tels que BC-Klet ; 

o Ajouter certains partenaires tels que Port de Bruxelles, ABP, Bruxelles Economie et Emploi ; 

o Mettre en évidence l'enjeu de trouver des espaces logistiques dans les quartiers, espaces solli-

cités pour des activités diverses ; 

o Etre attentif à la thématique du bruit ; 

o Inclure également une dimension de sensibilisation des entreprises et des citoyens pour des 

comportements d'achat plus raisonnés ; 

o Clarifier si cette action remplace les réflexions sur la création d'un ou plusieurs CDU à 

l'échelle régionale.  

 

A.6 Rénover de grands espaces publics emblématiques 

 

  

 
o Mesure jugée comme non prioritaire par une série d'acteurs économiques ; 

o A intégrer dans une vision plus globale à l'échelle du quartier ou d'une zone stratégique, plu-

tôt créer des axes de circulation apaisés et sur un ensemble de lieux traités dans une certaine 

continuité ; 

o Bien intégrer l'accessibilité universelle et la diversité sociale (femmes, enfants, touristes...) ; 

o Intégrer une réflexion sur le bruit lié aux activités futures sur l'espace public ;  

o Etre très attentif à la période de transition/de travaux qui doit être la plus courte possible et 

qui nécessite un véritable accompagnement des fonctions riveraines notamment commer-

çantes.   
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GOOD NETWORK  

B.1 Intégrer la spécialisation multimodale des voiries dans les outils régionaux 

 

  

 
o Importance de préciser de quelle manière les cartes pourront être actualisées en fonction des 

PAD's et PCM ; 

o Nécessité de développer un référentiel commun pour les différents acteurs ; 

o Ajouter l'implication d'un manager piéton ; 

o Mettre en évidence la dimension règlementaire pour assurer que l'approche théorique sera 

suivie d'effets sur le terrain ; 

o Indiquer que le niveau de performance doit rester au moins identique pour tous les modes 

sauf pour la voiture, pour répondre à la vision.  

B.2 Réaménager les grands axes urbains 

 

  

 
o Mentionner la nécessité de prendre le transport exceptionnel en considération ; 

o Coordonner ces réaménagements avec le projet d'optimisation du Ring et la continuité des 

projets en Région flamande ; 

o Ne pas se limiter à une approche exclusivement mobilité mais intégrer les différentes fonc-

tions urbaines (développements urbains, patrimoine), notamment au travers de tests et con-

cours ; 

o Affirmer clairement la nécessité de supprimer le stationnement sur ces axes.  
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B.3 Créer des magistrales piétonnes - projets phares dôune ville invitant ¨ marcher plus 

 

  

 
o Accompagner et faire évoluer le concept de magistrales piétonnes pour un meilleur maillage 

plus transversal, et qui irrigue également les communes ; 

o Soigner la communication pour en faire un concept de city-marketing puissant ; 

o Montrer l'intégration des magistrales avec le réseau de transport public et leur complémenta-

rité, notamment comme offre pour le first/last mile vers les gares et stations de métro ; 

o Mettre en évidence les dispositifs pour éviter que ces axes piétons ne soient trop fortement 

empruntés par les cyclistes/micro-mobilité, ce qui détériorerait la qualité des cheminements. 

Prévoir des axes parallèles pour les cyclistes/micro-mobilité ; 

o Prévoir une cohérence et une qualité d'aménagement tout au long de la magistrale ; 

o Anticiper les effets de tels aménagements en matière de prévention et sécurité ; 

o Faire le lien avec les zones/axes calmes prévus dans le plan Quiet Brussels.  

 

B4 - Créer un réseau d'itinéraires cyclables privilégiés (TOP 10) 

 

  

 
 

o Veiller à garantir la continuité des aménagements avec la Flandre ; 

o Reformuler l'action en parlant de renforcer et mettre en îuvre les plans existants plutôt que 

de donner l'impression de créer un nouveau réseau ; 

o Mettre en évidence la nécessité de traiter les carrefours ; 

o Mettre en évidence la nécessité d'entretenir ce réseau (cf. action B8) ; 

o Définir un vademecum pour le réseau Vélo Plus ; 

o Anticiper les besoins en termes de nouveaux types de vélos (VAE, vélo-cargos), et évaluer le 

réseau au regard des impacts potentiels pour le secteur de la logistique à vélo.  
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B5 - Améliorer les performances du transport public de surface (TOP 10) 

 

 

 
 

o Mettre en évidence les complémentarités entre les réseaux des différents opérateurs ; 

o Mettre en évidence de quelle manière cette action soutient la Mobility Vision et le fait de pri-

vilégier le transport public pour les moyennes et longues distances.  

 

B6 - Poursuivre le développement du réseau structurant  de transport  public (TOP 

10) 

 

 

 
 

o Mettre en évidence la nécessité d'intégrer l'accessibilité de ces nouveaux développements et 

limiter tant que possible les ruptures de charge/correspondances ; 

o Certains développements nécessitent une concertation avec les deux autres Régions et le Fé-

déral ; 

o Faire davantage le lien avec la valorisation du réseau « S » de la SNCB comme réseau sous-

exploité et complémentaire. 

B.7 Faciliter les accès aux véhicules lourds depuis le nord et le sud de la Région 
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o Mesure peu plébiscitée par de nombreux acteurs qui plaident davantage pour la création de 

CDU/gares routières à l'extérieur de la ville ; 

o Mentionner les difficultés de privilégier tant le transport public que les véhicules lourds dans 

le Sud de la Région au vu des développements sur le Boulevard Industriel / Biestebroek ; 

o Intégrer à cette action la nécessité d'éviter le transport lourd pendant les heures de pointe. 

 

B.8 Assurer un plan préventif d'entretien et de maintenance des infrastructures, réseaux 

et équipements (tous modes) 

 

 

 
 

o Mieux mettre en évidence qu'il s'agit de l'ensemble des infrastructures pour tous les modes et, 

qu'en lien avec la Mobility Vision, des priorités doivent être données aux modes alternatifs à 

la voiture. Intégrer l'entretien automnal/hivernal des pistes cyclables, élément fondamental 

pour promouvoir le vélo ; 

o Profiter de ces entretiens pour rendre les infrastructures / aménagements conformes aux 

normes ;  

o Identifier dans cette fiche les infrastructures qui pourraient disparaître dans la décennie à ve-

nir ; 

o Intégrer les opportunités Smart City pour améliorer la gestion des infrastructures  (notamment 

Internet of Things, crowdsouring comme Fix my Street). 
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B.9 Renforcer le système de gestion dynamique du trafic 

 

 

 
 

o Affirmer clairement que ce système doit permettre de donner la priorité aux modes alternatifs 

à la voiture et de réguler de manière plus intelligente et fine les flux automobiles. Promouvoir 

également l'accessibilité PMR au travers de ce système (temps de traversée par exemple) ; 

o Développer fortement l'innovation dans ce domaine notamment par des projets pilotes. Valo-

riser les équipements existants notamment les caméras ANPR ; 

o Préciser que ce système doit être complémentaire des actions Good Neighbourhood pour pro-

téger les voiries secondaires et les quartiers.   
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GOOD SERVICE  

C.1 Accompagner le développement du Mobility as a Service (Maas) 

 

 

 

 

 
o Insister sur la nécessité d'une maîtrise publique afin de garantir l'intégration de tous les types 

de public (en ce compris les tarifs sociaux), le respect de la législation sociale et fiscale et la 

promotion des modes les plus vertueux ; 

o Mettre en évidence le lien avec la maîtrise des données de mobilité, la création d'une plate-

forme de données et la création d'un data market (en comparaison avec l'open data) ; 

o Prévoir également d'intégrer le covoiturage au MaaS.  

 

C.2 Mettre en place des boutiques de la mobilité   

 

 

 

 
 

o Mesure vue comme peu prioritaire par certains acteurs et fondamentale par d'autres ; 

o Viser à valoriser au maximum les structures existantes telles que Bootik de la STIB, agences 

de Parking.brussels, Points-Vélo, etc. ; 

o Envisager de renommer les boutiques de la mobilité en centrales de mobilité ; 

o Prévoir une bonne couverture géographique ; 

o Nécessité de mettre également l'accent sur la pratique du vélo / micro-mobilité.  
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C.3 Développer une approche servicielle du stationnement (Parking as a Service) 

 

  

 
o Action trop peu développée qui mérite d'être entièrement revue ; 

o Faire davantage le lien avec l'action A4 relative au stationnement hors-voirie à valoriser et 

rendre le stationnement en voirie moins attractif ; 

o Nécessité de revoir la politique tarifaire ; 

o A intégrer dans les réflexions Smart City ;  

o Proposition de créer un référent/conseiller stationnement dans chaque commune.  

 

C.4 Accélérer la mise en accessibilité de l'espace public et du réseau  

de transport  public (TOP10) 

 

 

 
o Au-del¨ de lôaccessibilit® du r®seau de transport public, l'accessibilité universelle doit être 

érigée au niveau d'un principe général et se retrouver de manière transversale dans tous les 

projets ; 

o Intégrer également la question des familles, notamment les parents avec poussettes ; 

o S'assurer au préalable du respect des normes existantes du RRU.  
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C.5 Classifier le réseau de transport public selon une logique de niveau de service 

 

 

 
o Cette action ne semble pas prioritaire et n'est pas soutenue par les opérateurs de transport pu-

blic. Certains acteurs craignent de plus l'émergence d'une forme de dualité avec un service de 

transport public à deux vitesses. Cette fiche devrait °tre int®gr®e dans dôautres actions ; 

o Certains acteurs mettent toutefois en évidence l'intérêt d'améliorer la lisibilité et la visibilité 

de l'offre.  

 

C.6 Flexibiliser lôoffre de transport public en int®grant et en d®veloppant les concepts de 

transport à la demande 

 

 

 
o Clarifier que cette action ne vise pas à remplacer des lignes existantes mais à compléter l'offre 

avec des solutions plus flexibles ; 

o Nécessité de cadrer les développements réalisés par le secteur privé dans ce domaine pour 

préserver l'accessibilité tarifaire et universelle (PMR, bas revenus, etc.) du transport et une 

concurrence saine. Proposition de positionner la STIB comme opérateur principal de ce type 

de services, éventuellement au travers de la sous-traitance ; 

o Intégrer également l'intérêt du développement d'une centrale des moins mobiles (cf. Taxis-

top) ; 

o Indiquer que cela peut également servir à décloisonner certains terrains d'entreprises peu ac-

cessibles en transport public ;  

o Développements à mener dans le cadre de la Smart City et de la gestion des données.  
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C.7 Am®nager les gares et p¹les dô®changes 

 

 

 
 

 
o Insister davantage sur le rôle de centralité des gares et des pôles d'échange pour les faire évo-

luer vers de nouveaux « quartiers » de ville et intéresser des investisseurs ; 

o Prévoir un budget pour permettre aux communes d'aménager les abords des gares/pôles 

d'échange ; 

o Créer un référentiel pour lister les types d'aménagement et les types de services à prévoir 

(parkings vélos, services aux familles, mobility points, boutiques de la mobilité) ;  

o Intégrer le BMA pour le lancement de concours et la définition d'une vision commune pour 

ces gares/pôles d'échange ; 

o Travailler sur l'intégration et la complémentarité entre les réseaux STIB, De Lijn, TEC et 

SNCB.  

 

C.8 Mettre en îuvre la partie régionale de la stratégie de P+R métropolitaine 

 

 

 
o Cette action n'est pas soutenue par un certain nombre d'acteurs qui privilégient la localisation 

de ces P+R dans les deux autres Régions, ce qui nécessite une concertation renforcée ; 

o Quelques parkings semblent néanmoins pertinents le plus en amont possible des grands axes, 

à condition d'être desservis par des lignes de transport public rapides ; 

o Il est important que ces parkings ne soient pas pensés exclusivement pour les navetteurs mais 

puissent également attirer des visiteurs et d'autres fonctions : parkings vélos, parkings poids 

lourds, autocars etc. Dès la conception, il faut réfléchir à leur évolution dans le temps ;  
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o Leur création est conditionnée par une diminution des places de stationnement dans la ville. 

Intérêt de les intégrer dans le cadre du cadastre du stationnement pour le calcul de compensa-

tion ;  

o Les budgets à engager peuvent s'avérer considérables.  

 

C.9 Créer une gare routière internationale et favoriser le développement de bus express 

 

 

 
o La construction d'une gare routière est soutenue par la majorité des acteurs. Le choix 

d'Erasme n'est pas assez justifié (faire référence à l'étude de Perspective.brussels) ; 

o La création de la gare doit s'accompagner de mesures de gestion du stationnement dans le 

centre urbain (cfr plan autocars - éléments à reprendre) ; 

o La gare routière ne doit pas s'envisager uniquement comme un pôle de transport mais comme 

un pôle de vie (cfr action C7). Impliquer le BMA mais aussi Visit Brussels.  

 

C.10 Cr®er des ç mobility points è ¨ lô®chelle des quartiers 

 

 

 
   

 
o L'action ne semble pas prioritaire et soulève des questions de faisabilité vu la multiplicité des 

acteurs et le développement de systèmes sans station (free-floating) ; 

o Proposition de fusionner les fiches boutiques de la mobilité et mobility points ; 

o Importance de développer ces mobility points dans les gares et pôles d'échange. Lien à faire 

avec la fiche C7 ; 

o Vu le développement assez rapide du concept en Flandre, insister sur la coordina-

tion entre les Régions. Voir les projets en cours en Flandre : https://mobipunt.be/.  
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GOOD CHOICE  

D.1 Coordonner les stratégies de mobilité et de développement territorial 

 

 

 

 
o Elément fondamental du plan Good Move qui nécessite une plus grande collaboration entre 

les Administrations ; 

o Pour l'application du CoBrACE - stationnement bureaux, la modification de la carte RRU se-

rait impossible à gérer au niveau des permis: elle doit avoir une certaine stabilité. Demande 

de maintenir cette carte et d'en créer éventuellement une autre pour les logements ; 

o Prévoir la révision des normes RRU ; 

o Intégrer également les réflexions menées dans les deux Brabants ; 

o R®server lôespace n®cessaire au d®veloppement du transport public et à une desserte de quali-

té. Utiliser la valorisation des terrains liée au développement du transport public pour leur fi-

nancement (faire le lien avec la fiche E4 sur les mécanismes de financement). 

 

D.2 Renforcer les outils de gestion du stationnement (TOP10) 

 

 

 

 
 

o Intégrer la nécessité de revoir fondamentalement le système des cartes riverains (dont inter-

diction si garage dans l'immeuble).  
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D.3 Mettre en place les outils visant à dissuader la possession automobile 

 

 

 
 

o Il est à noter un certain nombre de divergences des avis, indiquant que ces (sous-)actions mé-

ritent dô°tre davantage approfondies et concertées entre les différentes Administrations impli-

quées ; 

o Analyser les éventuels  effets pervers des primes et développer plus clairement les objectifs 

poursuivis par l'augmentation de la taxe de mise en circulation (TMC) ; 

o Mieux mettre en avant le rôle de l'autopartage, à très fortement intensifier ; 

o Orienter également vers lôachat de véhicules plus petits.  

 
D.4 Moduler la tarification des déplacements à l'usage 

 

 

 
 

o Il est à noter un certain nombre de divergences des avis, indiquant que ces (sous-)actions mé-

ritent dô°tre davantage approfondies et concert®es entre les diff®rents organismes impliqu®s ; 

o Fort soutien au péage zonal (limites et compétences de la Région) de certains acteurs, tandis 

que dôautres soutiennent uniquement un pr®l¯vement kilom®trique; 

o Etudier les dispenses prévues pour certains types de véhicules (autocars notamment) et usa-

gers (PMR) 
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D.5 Évoluer vers une sortie des moteurs thermiques 

 

 

 
 

o Plusieurs acteurs estiment qu'il ne s'agit pas d'une mesure de mobilité mais environnementale. 

A-t-elle sa place dans Good Move? ; 

o Soutien au fait de faire évoluer plus rapidement les exigences de la LEZ ; 

o Mettre en évidence les besoins en nouvelles infrastructures d'approvisionnement pour per-

mettre la transition énergétique ; 

o Mentionner les difficultés liées au respect de la durée de vie des véhicules de transport pu-

blic ; 

o Intégrer une réflexion sur les avantages et inconvénients d'incitants financiers/primes.  

 
D.6 Développer une stratégie globale de sensibilisation et d'expérimentation et la décliner par 
public-cible et zone géographique 

 

 

 
 

o Hormis l'approche par public cible / zone géographique, renforcer le débat public ; 

o Mettre en évidence la nécessité d'augmenter significativement les moyens financiers pour 

cette action (cf. 98% du budget régional part dans les infrastructures et services) ; 

o Faire un lien avec l'action A3 Living Labs : aménagements temporaires combinés à des ac-

tions de sensibilisation et d'expérimentation ; 

o Mettre en avant la nécessité d'expérimentation et la valorisation des comportements vertueux 

(rewarding).  
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D.7 Accompagner de manière proactive les générateurs de déplacements (entreprises, écoles, 
commerces, événements) 

 

 

 
 

o Soutien important à l'approche PDE multi-sites à l'échelle d'un quartier pour favoriser le dé-

cloisonnement et réfléchir en termes de masse critique ; 

o Insister sur la nécessité d'accompagner très proactivement les écoles et les entreprises en limi-

tant la charge administrative (diagnostic notamment), et en proposant des outils faciles à dé-

ployer. Réfléchir à la formation de Mobility Managers dans les écoles (cf. Référents mobilité 

et sécurité routière en Wallonie) ; 

o Aider financièrement les communes pour agir au niveau local avec les entreprises ;  

o Promouvoir et mettre en place des formules MaaS dans les entreprises.  

 

D.8 Encourager les entreprises à rationaliser leurs commandes et leurs livraisons.  

 

 

 
 

 
o Elargir la fiche action aux particuliers par des campagnes de sensibilisation et un travail avec 

le secteur du e-commerce pour éviter les livraisons dans des délais très rapides ; 

o Prévoir à terme un dispositif règlementaire tel que les PLE ; 

o Nécessité d'intégrer des actions spécifiques sur les livraisons (aires de livraison, harmonisat-

ion des horaires de livraison) dans une autre fiche? ; 

o Faire un lien avec le plan industriel.  
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D.9 Changer les pratiques logistiques liées au secteur de la construction 

 

 

 
 

o Bien mettre en évidence la concertation avec le secteur de la construction et indiquer qu'il 

faut différencier le secteur des bâtiments du secteur des infrastructures qui ont des contraintes 

différentes ; 

o Intégrer la nécessité d'améliorer aussi la sécurité routière : accidents avec cyclistes, éviter les 

trajets près des écoles et aux heures scolaires ; 

o Faire référence aux projets Urbanwize (collaboration interrégionale) et Construction Consoli-

dation Center financé par Innoviris ; 

o Faire référence aux actions prévues dans Quiet.Brussels.  

 

  

71% 

29% 

Concernés Pas concernés

85% 

15% 

Impacts plutôt
positifs

Sans impact


